
 

Union Nationale de l'Apiculture Française • 5bis rue Faÿs • 94160 SAINT-MANDE  
Tél. +33 (0)1 41 79 74 40 • Fax +33 (0)1 41 79 74 41 • N° Siret : 32365820300043 • APE : 9411Z 

E-mail : unaf@unaf-apiculture.info • Internet : http://www.unaf-apiculture.info/ 

 
 

 
 
 
 

 
Saint-Mandé, le 04 mars 2026, 

 
 

OBJET : Un fonds d’urgence de protection des ruches et un plan de lutte 
ambitieux et efficace 

Contribution écrite de l’Union nationale de l’apiculture française relative à la mise en œuvre 
de la loi n° 2025-237 du 14 mars 2025 visant à endiguer la prolifération du frelon asiatique et 

à préserver la filière apicole 

Suite à la première réunion de concertation pour l’élaboration du plan national de lutte 
contre le frelon asiatique à pattes jaunes, le Ministère de la Transition écologique, de 
la Biodiversité et des négociations internationales sur le climat et la nature et le 
Ministère de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Souveraineté alimentaire ont 
sollicité des contributions écrites sur le plan d’action découlant du décret n° 2025-1377 
du 29 décembre 2025 précisant les modalités d’adoption du plan national et des plans 
départementaux de lutte contre le frelon asiatique à pattes jaunes. Il est demandé à 
l’UNAF de contribuer en détaillant les actions prioritaires, les coûts, les financements 

et la gouvernance souhaités pour le plan. 

Dans cette contribution, l’UNAF souhaite lancer une alerte unanime : la mise en œuvre 
du plan national de lutte ne peut plus attendre. Les dégâts occasionnés en 2025 par 
la prolifération catastrophique du frelon asiatique ne doivent pas se renouveler en 

2026.  

Nous vous partageons aujourd’hui un constat alarmant sur la situation, la menace du 
frelon est devenue une crise économique systémique pour la production apicole. 
Aujourd’hui, en raison de la prédation les pertes atteignent jusqu’à 50% des ruches 
et la mortalité est similaire, voire plus élevée, dans les élevages de reines. A cause de 
cela, notre cheptel national est menacé et notre outil de production est en péril. On ne 
peut plus attendre pour protéger les abeilles qui ont une valeur économique et qui sont 
essentielles pour la préservation de la biodiversité. Pourtant le décret d’application de 
la loi a tardé, la saison apicole a déjà commencé et l’UNAF n’est pas entendue. 

Le futur plan national doit prendre en compte les coûts économiques que représente 
le frelon asiatique. L’inaction coûte cher, au moins 100 millions d’euros par an1. La 
protection des abeilles aujourd’hui se fait aux frais exclusifs de l’apiculteur ou 

                                                             
1 Extrait du guide sur le frelon asiatique – page 13 : « une équipe universitaire1 a tenté de chiffrer les coûts du 
développement du frelon à pattes jaunes en les comparant aux coûts de la lutte. Pour l’apiculture, les chercheurs estimaient 
les impacts annuels à 3 millions d’euros à une époque où le frelon n’avait colonisé que la moitié de la métropole. 
Aujourd’hui, ces impacts seraient plutôt de 5,4 millions d’euros. Pour la pollinisation, comme indiqué précédemment, 
l’impact serait de 80 millions d’euros par an. Tandis que les coûts de la lutte actuelle, fondée principalement sur la seule 
destruction des nids, pourraient atteindre près de 12 millions d’euros chaque année. Pour un total estimé de 97,4 millions 
d’euros chaque année. Les chercheurs concluent que, bien que peu affinées, ces évaluations montrent que les coûts de la 
prolifération dépassent largement les coûts de la lutte et que cette dernière devrait être intensifiée. Il est important de 
mentionner que ces chiffres sous-estiment largement l’impact du frelon à pattes jaunes et les coûts qu’il impose de fait à 
notre société. En se basant uniquement sur ces études, on arrive donc en cumulé à au moins 100 millions d’euros, mais le 
coût de l’impact réel en France est sans aucun doute bien plus élevé. » 
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l’apicultrice qui doit protéger et accompagner ses colonies face à ce prédateur. 
En France, l’impact économique pour le monde apicole, en prenant 
uniquement en compte l’effet des pertes de colonies (qui implique un 
renouvellement du cheptel), peut atteindre 30,8 millions d’euros par an. Cette 

somme destinée au renouvellement de cheptel représente 26,6% du revenu du miel 
pour une apicultrice ou un apiculteur, sans prendre en compte la baisse de production 
induite par la présence du frelon qui fragilise fortement les colonies2.  
 
L’UNAF se positionne sur deux orientations prioritaires pour le plan national :  
 

 La création d’un fonds d’urgence « protection des ruches » pour l’année 

apicole 2026 

La temporalité est urgente : avec le délai de publication du décret, le temps est 
désormais court car, pour le frelon asiatique, les fondatrices sont déjà apparues et, 
avec l’arrivée du printemps, les pontes et les sorties des premières ouvrières 
commencent. En ce début du mois de mars 2026 ensoleillé, nos actions de lutte sur le 
terrain doivent déjà commencer pour préparer toute la saison 2026. Mais il est clair 
que le temps gouvernemental n’est pas celui des abeilles. Nous sommes persuadés 
que la concertation ministérielle sera encore en cours pendant toute la saison apicole. 
Le prochain rendez-vous étant fin mars et aucune date butoir n’est actée, pendant ce 
temps nous devons protéger nos ruches. 
 
Les apiculteurs ont besoin de financement maintenant pour lutter contre la prédation : 
acheter et poser des pièges, des harpes, des muselières ; acheter des équipements 
de détection pour les apiculteurs ; gérer le piégeage en faisant des passages 
supplémentaires de vérification. Dans notre document de préconisations inter-
structures apicoles (SNA, FNOSAD, Terres d’Abeilles et UNAF), que nous avons déjà 
transmis à vos services, nous avons pu estimer les coûts de protection des ruchers : 
près de 110 millions d’euros par an3. Nous souhaitons pour cela que l’Etat débloque 
pour chaque apicultrice et apiculteur de France une aide d’urgence directe. Cette 

aide devra être accessible pour toutes et tous, elle sera versée par les directions 
départementales des territoires sur présentation de factures acquittées. Ce qui 
correspond à une enveloppe moyenne de 70€ par ruche4 pour les 1,6 millions de 
ruches de France. Le soutien sera modulable selon la déclaration de chacun, pour 
couvrir les investissements de défense nécessaires cette année. Cette mesure 
d’urgence doit être complété en parallèle par le travail sur le plan national de lutte. 
 

 La mise en œuvre concrète d’un plan de lutte contre le frelon asiatique 

ambitieux et efficace permettant de sortir de la crise sur le long terme  

La deuxième action prioritaire sera la mise en œuvre d’un plan frelon dans des délais 
rapides avec un budget qui permet de lutter efficacement contre le frelon asiatique. 
L’UNAF soutient une application exhaustive et précise de la loi frelon dans son article 

                                                             
2 F. Requier et al., 2023. 
3 Montant par département et par année : 1 088 000€ pour Achat de pièges sélectifs consensuels, Achat d’appâts, Achat de 
muselières et harpes électriques, Achat d’équipements pour la détection par les apiculteurs. Ce montant multiplié par le 
nombre de département français (101) résulte à 109 888 000€.  
4 Le montant de l’estimation annuel pour tous les départements français (109 888 000€) divisé par le nombre de ruches (1 
600 000) résulte à un cout de 68.68€ par ruche.  
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1 et son article 2, c’est-à-dire telle qu’elle a été votée dans une unanimité 
historique à l’Assemblée nationale et au Sénat.  
 
À l’UNAF, nous voulons que le budget dédié soit suffisant pour lutter 

efficacement contre le frelon sur le long terme. Nous déplorons que l’indemnisation 
des exploitantes et exploitants prévue par l’article 2 soit le grand absent des 
discussions alors qu’il est absolument nécessaire pour que ce plan ne soit pas une 
coquille vide politique. Il est annoncé dans votre présentation partagée le 19 février 
2026 que la destruction de 30 à 40% des nids de frelon et la détection des nids 
coûteraient 261,9 millions d’euros par an. Ces frais estimés sont encore très éloignés 
de la réalité. Nous avons évoqué précédemment que la simple protection des ruchers 
coûterait environ la moitié de cette somme. Il faudra donc réévaluer à la hausse le 
budget estimé en prenant en compte la totalité des coûts : la protection des colonies 

d’abeilles ; le repérage, le signalement et la destruction des nids de frelon ; le coût du 
renouvellement des cheptels ; le financement de la recherche innovante. 
  
Le plan pourra être financé par différents leviers financiers que nous avons détaillés 
dans nos préconisations5. A titre d’exemple, au vu de la concurrence forte que 
subissent nos miels français, une taxe sur les miels importés pourrait alimenter un 
fonds de lutte contre le frelon. Pour permettre la pérennité de ce plan, l’UNAF invite 
surtout l’État à dédier un budget clair et défini pour le plan. Il devra mobiliser des 

moyens financiers de quelque source que ce soit et également mobiliser ses services 
dans les départements. 
 
Concernant la gouvernance du plan de lutte contre le frelon asiatique, l’UNAF qui est 
actuellement exclue du comité de pilotage national, exige sa place pleine et entière 
dans le suivi du plan national. Nous représentons une grande partie des 

productrices et producteurs de miel et voulons être impliqué dans le suivi du plan 
frelon. Au niveau national, il faudra inviter pour le suivi du plan, l’ensemble des 
partenaires concernés, donc tous les organismes qui ont été impliqués en amont de 
l’établissement du plan6. A l’échelon très opérationnel du Département, il sera pertinent 
d’intégrer le syndicat apicole départemental (représentants locaux de l’UNAF). Puis il 
faudra impliquer de multiples acteurs afin que l’échange sur l’application du plan soit 
le plus complet possible : les acteurs institutionnels locaux7, les partenaires8 et les 
organisations professionnelles9 concernés par cette lutte. Il sera nécessaire pour la 
coordination du plan de former des référents municipaux « frelon asiatique » (Il peut 
s’agir d’un élu, d’un apiculteur ou d’un agent des services techniques).  
 
Depuis 20 ans, les apiculteurs sont seuls. Notre constat est celui d’une crise terrible 
que nous traversons. Nous sommes dans les ruches et tirons la sonnette d’alarme, les 
mesures prises ne sont ni assez rapides, ni suffisantes. Il est temps que le 
                                                             
5 Identification de ressources potentielles : PLF 2026, Fonds vert, SNB 2030, Plan de restauration de la nature, Plan d’actions 
EEE, FranceAgriMer, Rehaussement de la redevance pour pollutions diffuses appliquée sur les ventes PPP, Crédits Biodiversité, 
FMSE + Fonds national de gestion des risques en agriculture, UE Programme sectoriel apicole, UE Programme Life EEE 2021-
2027. 
6 MNHN – CNRS – INRAE – IRB (Scientifiques – Recherche) / FNOSAD – GDS France- FREDON France (Sanitaire)/  SYNDICATS 
– SNA – UNAF / DGAL – Dir. Eau et Biodiversité / INTERAPI AMF – AMR (Maires et maires ruraux) / FMSE (Fonds national 
agricole de mutualisation du risque sanitaire et environnemental) / CNEN 
7 Monsieur le Préfet / Représentants du Conseil départemental / Représentants des EPCI et des EPCE / DD(CS)PP / OFB 
8 SDIS / Associations environnementales dont FNE et LPO 
9 Maraîchers – Viticulteurs Mareyeurs (zones maritimes) / Pêcheurs (zones maritimes) / Ostréiculteurs – Mytiliculteurs 
(idem) / Arboriculteurs / Paysagistes 
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gouvernement soutienne les apicultrices et apiculteurs pour préserver leurs 
exploitations. Nous, producteurs de miel français, contribuons à l’objectif 
partagé par le gouvernement de souveraineté alimentaire. Celle-ci repose sur 
la production locale pour nourrir la population, la protection des agriculteurs 

nationaux, le respect des choix sociaux, culturels et environnementaux, mais aussi le 
droit de réguler les importations agricoles. Nous rappelons à l’Etat que le soutien 
financier des apicultrices et des apiculteurs est indispensable pour atteindre cette 
souveraineté.  
 
C’est dans cet objectif finalement commun que nous voulons la mise en place d’une 
mesure d’urgence « Protection des Ruches » dès 2026 et activer le plus rapidement 
possible le Plan Frelon pour lequel on allouera un budget dédié au niveau national et 
départemental.  
 
 
 
 Christian PONS 

 Président de l’UNAF 
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